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n° 28 558 du 11 juin 2009

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT (F.F.) DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite 16 mars 2009 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, contre la

décision X du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 26 février 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observation et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 avril 2009 convoquant les parties à l’audience du 19 mai 2009.

Entendu, en son rapport, M. G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN qui succède à Me I.

TWAGIRAMUNGU, avocats, et Mme S. ALEXANDER, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité algérienne et d’origine kabyle.

À l’appui de votre demande d’asile, vous avez invoqué les faits suivants.

Vous vous seriez converti au christianisme en 1995, et en 1999, vous auriez été baptisé, alors que vos

parents, vos frères et votre soeur seraient des musulmans pratiquants. A la suite de cette conversion,

vous auriez été rejeté par votre famille, mais avec le temps, ils auraient accepté le fait accompli.
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Entre 2005 et 2007, vous auriez été arrêté par la police, à deux reprises, avec environ 10 à 15 convertis,

car vous organisiez des réunions de prière, alors que les rassemblements étaient interdits en Algérie à

cause du terrorisme.

A la mi-décembre 2007, vous auriez donné un évangile à votre cousine [N. C.], dont le père (prénommé

[S.]) – accusé d’appartenance au GIA "Groupes Islamiques Armés" – avait purgé une peine de prison

entre 1995 (ou 1996) et 2000 (ou 2001).

Fin janvier ou début février 2008, [S.] aurait découvert l’évangile que vous aviez donné à sa fille. Etant

violemment battue par son père, qui voulait savoir qui le lui avait procuré, [N. C.] aurait fini par vous

dénoncer. [S.] serait ensuite venu chez vous, et aurait voulu vous battre, mais des passants l’auraient

empêché. Avant de partir, il aurait proféré des menaces à votre encontre, promettant de revenir plus

tard.

Une semaine plus tard, alors que vous vous trouviez à Tizi-Ouzou, votre oncle [S.] – accompagné de

deux de ses fils – se serait rendu à votre commerce, et enquis de vous auprès de votre ami Biroch.

Quelques jours plus tard, vous auriez assisté à l’enterrement d’un oncle tué dans un attentat terroriste,

et votre oncle [S.] , qui y était présent également, se serait approché de vous, et aurait menacé de vous

tuer. Deux ou trois jours après l’enterrement, vous auriez aperçu les deux fils de [S.] (prénommés [D.]

et [K.]l), se dirigeant vers votre cafétéria à 9h du matin. Prenant peur, vous vous seriez enfui par la porte

arrière.

Le soir même, un voisin vous aurait informé que des inconnus frappaient à la porte de votre cafétéria.

Vous auriez passé cette nuit-là chez votre ami [B.], mais votre mère, craignant pour votre sécurité, serait

tombée malade, et aurait été transportée à l’hôpital. Le lendemain, suivant le conseil de votre père, vous

seriez allé vous cacher chez votre tante paternelle à Alger. La nuit suivante, [S.] et ses deux fils se

seraient à nouveau rendus à votre cafétéria, demandant de vos nouvelles à votre ami [B.]. Cet ami vous

aurait appris également que votre oncle [S.] et ses fils se seraient acharnés contre vous car ils avaient

appris que vous aviez emmenée [N. C.] avec vous à l’église. Vous seriez resté caché à Alger, mais

vous retourniez de temps en temps à votre commune afin de rendre visite à votre famille.

Fin mars 2008, votre frère, résidant en France, vous aurait envoyé un engagement de prise en charge.

Vous auriez introduit la demande de visa auprès du consulat français, mais elle aurait été refusée.

Ensuite, vous avez introduit une nouvelle demande auprès du consulat belge qui a accepté de vous

délivrer un visa. Le 10 novembre 2008, vous auriez quitté l'Algérie à destination de la Belgique où vous

avez sollicité l'octroi du statut de réfugié le 1er décembre 2008.

B. Motivation

Force est cependant de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu'il existe, en

ce qui vous concerne, de sérieuses indications de crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la

définition de la protection subsidiaire.

En effet, vous attribuez tous votre problème à votre conversion au christianisme, et à l’accusation portée

contre vous par votre oncle [S.] et ses fils de vouloir convertir votre cousine [N. C.] au christianisme.

Vous craignez d'être tué par votre oncle et ses fils suite aux menaces qu'ils ont proférées à votre

encontre. Cependant, alors qu’il convient de rappeler que la protection internationale prévue par la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 n’est que subsidiaire à celle impartie à des autorités

nationales, il appert que vous n’avez aucunement cherché à demander la protection desdites autorités

dans le cadre de cette affaire. En effet, vous avez prétendu que vous ne pouviez pas porter plainte

auprès des autorités algériennes car vous étiez déjà averti par celles-ci lors de vos arrestation par la

police à la suite des réunions de prières que vous organisiez avec d’autres convertis (cf. p. 6 du rapport

d’audition au Commissariat général). Or, ce comportement nous semble pour le moins étonnant vu la

gravité de la situation car, auditionné au Commissariat général (cf.p. 5), vous n’avez mentionné aucune

pression exercée sur vous au poste de police. De plus, vous avez déclaré que vous craigniez votre

oncle [S.] et le groupe armé auquel il appartenait, à savoir le GIA (cf. p. 8 du rapport d’audition au
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Commissariat général). Cet élément aurait pu jouer en votre faveur et inciter les forces de l’ordre à

procéder à la mise en garde de votre oncle contre tout acte illégal à votre encontre.

Quant à votre conversion au protestantisme, des informations mises à la disposition du Commissariat

général et dont une copie est jointe au dossier administratif, indiquent que les autorités algériennes ont

décidé d’exercer un contrôle fort sur les cultes non musulmans par le biais de l’ordonnance de 2006.

Elles visent actuellement de façon spécifique les personnes et les groupes évangéliques suspectés de

faire du prosélytisme. Plusieurs procès sont en cours. Dans ce contexte de contrôle renforcé, un

chrétien peut continuer à vivre sa foi de manière discrète en Algérie, sans connaître de problème avec

ses autorités. Il existe des lieux de culte reconnus et accessibles, même si selon Mustapha Krim,

président de l’Eglise Protestante Algérienne, ils sont insuffisants en nombre - notamment en raison des

fermetures récentes de plusieurs églises par l’Etat algérien - ce qui place de nombreuses communautés

protestantes dans une certaine précarité. A ces églises, il a été demandé de suspendre le culte jusqu’à

l’éventuelle attribution d’un "certificat de conformité" par la commission ad hoc. Tant l’église catholique

que l’église protestante algérienne (EPA) maintiennent pignon sur rue en Algérie; elles disposent toutes

deux de sites web et entretiennent des contacts avec le Ministre algérien des cultes. Leurs

représentants ont pu s’exprimer librement dans la presse nationale et n’ont pas connu de problèmes

avec les autorités. Enfin, aucune source disponible (presse, communiqués des collectifs d’associations,

communautés religieuses) ne rapporte de faits de persécution perpétrés par des islamistes à l’encontre

de chrétiens, en raison de leur appartenance religieuse.

D’autre part, étant donné le caractère local des faits allégués, vous n’avez pas pu démonter en quoi il

vous aurait été impossible, pour des raisons liées à des faits de persécution, de vous réfugier dans une

autre ville ou région d’Algérie. En effet, questionné à ce sujet (cf. p. 7 du rapport d’audition au

Commissariat général), vous avez affirmé que vous aviez fait un prêt pour ouvrir votre commerce, que

vous veniez de le rembourser et que vous n'aviez pas grand-chose. Vous avez ajouté que c'était difficile

de recommencer et qu'il y avait toujours le risque que votre oncle et ses fils vous retrouvent.

Cenpendant, vous avez déclaré avoir vécu huit mois à Alger (après avoir fui votre région), sans y

rencontrer le moindre problème, alors que vous aidiez votre cousin qui distribuait des boissons aux

magasins.

Notons encore qu'il ressort d’une analyse de la situation en Algérie qu’à l’heure actuelle, il n’existe pas,

dans les grands centres urbains d’Algérie, de risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, c)

de la Loi sur les étrangers. Comme il ressort des informations dont dispose le Commissariat général – et

dont vous trouverez une copie dans le dossier administratif –, la situation, à présent normalisée dans

l’ensemble des grands centres urbains, n’y est donc pas de nature telle que les civils fassent l’objet de

menaces graves contre leur vie ou leur personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un

conflit armé interne ou international. La chronologie des événements liés à la sécurité en Algérie depuis

août 2008, qui est jointe au dossier, indique qu'il n'est pas permis de remettre en cause le constat établi

ci-dessus.

Enfin, les documents que vous avez versés au dossier à l’appui de votre demande d’asile (à savoir, un

certificat de baptême, une carte d’identité, un passeport et un permis de conduire) ne permettent pas de

tenir la crainte alléguée pour établie, car ni votre conversion au christianisme, ni votre identité n’ont été

mises en cause par la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués
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Le requérant fonde, en substance, sa demande d’asile sur une crainte d’être persécuté par la famille de

l’un de ses oncles, intégriste musulman, après avoir donné à la fille de ce dernier un évangile et avoir

emmené cette dernière dans une église. Dans ce contexte, il aurait été menacé de mort, puis recherché.

Il aurait quitté l’Algérie le 10 novembre 2008.

3. La décision attaquée

La décision attaquée rejette la demande après avoir relevé que le requérant n’a pas recherché la

protection de ses autorités nationales ; qu’un chrétien peut continuer à vivre sa foi da manière discrète

en Algérie, sans connaître de problèmes avec les autorités ; et qu’aucune source disponible ne rapporte

de faits de persécution perpétrés par des islamistes à l’encontre de chrétiens, en raison de leur

appartenance religieuse. Elle souligne de plus le caractère local des faits invoqués, et un séjour de huit

mois à Alger avant la fuite du requérant du pays, sans y avoir rencontré le moindre problème. Elle

pointe aussi qu’il ressort d’une analyse de la situation en Algérie qu’à l’heure actuelle, il n’existe pas,

dans les grands centres urbains, de risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi

sur les étrangers.

4. La requête

La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, reprend intégralement l’exposé des faits
figurant dans la décision entreprise.

Elle prend un moyen tiré de la « violation de l’article 1 A 2 de la Convention de Genève du 28 juillet
1951 relative aux réfugiés ; violation des articles 48/2 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relative à
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; violation des articles 2 et 3
de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; violation de l’article
17§2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés
et aux Apatrides, et son fonctionnement ; violation du principe général de bonne administration ; l’erreur
manifeste d’appréciation ».

Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des
circonstances particulières de la cause.

Elle considère que le bénéfice du doute doit pouvoir profiter au requérant.

Elle regrette que le requérant n’ait pas été confronté aux informations à la disposition du Commissariat
général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après « CGRA » ou « partie défenderesse »).

Elle sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la qualité de réfugié. A
défaut, elle demande d’accorder à ce dernier le statut de protection subsidiaire.

5. Le dépôt de nouveaux documents

La partie requérante a, par deux courriers adressés au greffe du Conseil en date du 14 mai 2009,

transmis plusieurs pièces, à savoir six articles issus de la consultation de sites Internet et une

déclaration sur l’honneur (dossier de la procédure, pièce 8 et 9).

Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la loi

du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction

du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2

juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte , à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel



CCE X /V - Page 5 sur 7

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Le Conseil estime que les articles issus de la consultation de sites Internet, tous antérieurs à la requête,

à l’acte attaqué, et même à l’audition menée auprès de la partie défenderesse, ne satisfont pas aux

conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est

interprété par la Cour constitutionnelle, n’étant pas assortis d’explication du requérant, de manière

plausible, qu’il n’était pas en mesure de communiquer ces nouveaux éléments dans une phase

antérieure de la procédure, et décide dès lors de ne pas en tenir compte. Il estime en revanche que la

déclaration sur l’honneur dont la date – peu lisible – semble être postérieure à la requête, satisfait aux

conditions légales susmentionnées et décide d’en tenir compte.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

L’article 48/3 de la loi en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 [ci-après dénommée « convention de Genève »] ». Ledit article 1er de la Convention de Genève

précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

La partie requérante avance que l’acte attaqué ne remet pas en cause la conversion du requérant à la
religion chrétienne. Elle soutient que si un chrétien peut vivre de manière discrète en Algérie, il n’en est
pas de même pour un chrétien qui est dans le collimateur du GIA ; que ce fait pousse ceux qui sont
visés par ce groupe à se méfier de tout le monde et surtout à quitter le pays avant de se voir
assassinés ; et que, vu la puissance de ce groupe, il n’est pas sérieux de reprocher au requérant de ne
pas avoir demandé la protection des autorités alors qu’il affirme avoir été à la police. En ce qui concerne
la possibilité de fuir ailleurs en Algérie, la partie requérante affirme « que la partie adverse semble
méconnaître la force de frappe du GIA sur tout le territoire algérien » et que « le requérant n’a jamais
prétendu que tous les chrétiens algériens sont menacés de mort mais qu’il est poursuivi pour les faits
personnels bien détaillés dans l’audition ». Elle estime qu’il risque de subir des traitements inhumains et
dégradants en cas de retour dans son pays et que son intégrité physique y serait menacée. Elle
souligne la pertinence et la cohérence de son récit et la gravité des persécutions justifiant une
protection.

Quant au moyen de la requête relatif à l’absence de confrontation aux informations à la disposition de la
partie défenderesse, le Conseil observe que cette partie du moyen unique n’est pas autrement
explicitée. La partie requérante n’expose pas en quoi la partie défenderesse aurait violé l’une des règles
visées au moyen. En tout état de cause, le Conseil rappelle que la partie requérante a pris
connaissance du dossier administratif (v. pièce n°1 du dossier administratif), la partie requérante ayant
ainsi été rétablie dans son droit au débat contradictoire.

Quant au motif de l’acte attaqué relatif à l’absence de demande de protection de ses autorités

nationales, la partie requérante affirme que la partie défenderesse semble ignorer le modus operandi du

groupe Islamique Armé et que des membres des autorités en sont sympathisants sans toutefois

l’afficher « ostentatoirement ». Elle ajoute qu’il n’est pas sérieux de reprocher au requérant de ne pas

avoir demandé protection de ses autorités alors qu’il affirme avoir été à la police.

Le Conseil note d’une part, que par les termes de la requête, le requérant présente une explication

différente de celle qu’il a développé auprès de la partie défenderesse – il n’avait ainsi, ni déclaré au

cours de l’audition menée par la partie défenderesse que les autorités seraient infiltrées de

sympathisants du GIA, ni s’être présenté à la police - et, d’autre part, que la partie requérante n’étaye

aucunement les affirmations susmentionnées. Il rappelle à cet égard que le principe général de droit

selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit
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effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Le Conseil s’associe à la note

d’observation qui indique que rien dans le dossier administratif ne permet d’établir concrètement que le

requérant n’aurait pu bénéficier de la protection de ses autorités dans le contexte qu’il invoque à l’appui

de sa demande d’asile. Il estime en conséquence que le motif de l’acte attaqué, tiré de l’absence de

demande de protection des autorités, a été développé à bon droit par la partie défenderesse.

Quant à l’affirmation de la requête selon laquelle le requérant n’a jamais prétendu que tous les chrétiens

algériens sont menacés de mort mais que le requérant est poursuivi « pour des faits personnels bien

détaillés dans son audition » et « que le GIA ne s’en prend pas à tous les chrétiens mais à certains », le

Conseil juge que par ces propos, non autrement développés, la partie requérante ne répond pas à l’acte

attaqué qui précise qu’aucune source disponible (presse, communiqués des collectifs d’associations,

communautés religieuses) ne rapporte de faits de persécution perpétrés par des islamistes à l’encontre

de chrétiens, en raison de leur appartenance religieuse.

Quant au caractère local des faits allégués, le Conseil constate aussi, à l’instar de la partie

défenderesse dans sa note d’observation, que la partie requérante ne répond pas concrètement ,dans

sa requête, à ce point de la motivation de l’acte attaqué qui fait notamment observer que le requérant a

déclaré avoir vécu huit mois à Alger (après avoir fui sa région) sans y rencontrer le moindre problème

alors qu’il aidait un proche dans son commerce.

Pour le surplus, le Conseil ne peut suivre la partie requérante qui sollicite que « le moindre doute doit

profiter à la partie requérante » en ce que la partie requérante n’expose pas sur quoi porterait ledit

doute.

Enfin, en ce qui concerne la déclaration sur l’honneur versée au dossier, le Conseil souligne qu’il s’agit

d’une copie ne disposant, partant, que d’une force probante limitée. En tout état de cause, ce document

reste vague et ne précise pas en quoi les signataires auraient été les témoins directs de menaces

proférées par des « hommes armés ». De même, cette pièce manque de précision quant aux faits eux-

mêmes ou à leur chronologie. De ce qui précède, le Conseil estime que ce document ne peut, à lui seul,

permettre de considérer que le requérant nourrisse une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève en cas de retour en Algérie.

Le Conseil constate donc que, contrairement aux dires de la partie requérante, la partie défenderesse
n’a pas fait une appréciation erronée des déclarations du requérant et a pris en compte l’ensemble des
éléments du dossier. La partie requérante reste en défaut de convaincre que la partie défenderesse
aurait violé les dispositions visées au moyen.

Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte de
persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

L’article 48/4 de la loi énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne

peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y

a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque

réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi,

« sont considérés comme atteintes graves :

la peine de mort ou l’exécution ; ou

la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

A titre d’élément ou circonstance indiquant qu’il existe de sérieux motifs de croire que le requérant serait

exposé, en cas de retour dans son pays d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4, § 2, b) de la loi, la partie requérante sollicite le bénéfice du statut de protection

subsidiaire sur la base des faits invoqués à l’appui de sa demande de reconnaissance de la qualité de
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réfugié, et avance un risque de subir des traitements inhumains et dégradants en cas de retour dans

son pays et que son intégrité physique y serait menacé.

Le Conseil n’aperçoit, ni dans la requête, ni dans le dossier administratif, d’élément permettant de

conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que la possibilité d’installation à Alger

s’est déjà matérialisée, sans qu’aucun problème de persécution se pose au requérant, il n’existe, en

effet, pas de « sérieux motifs de croire » que le requérant « encourrait un risque réel » de subir « la

peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants

du demandeur dans son pays d’origine » au sens de l’article 48/4, §2 , a) et b) de la loi. D’autre part, il

n’est pas plaidé que la situation en Algérie correspondrait actuellement à un contexte de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi, en sorte que cette partie de la

disposition ne trouve pas à s’appliquer.

En conséquence, il n’y a pas lieu d’octroyer la protection subsidiaire à la partie requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le onze juin deux mille neuf par :

M. G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers,

Mme I. CAMBIER, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

I. CAMBIER G. de GUCHTENEERE


